
        
[image: figure]


    
[image: 001]

JUPPÉ 2012

DU MÊME AUTEUR

Robert Brasillach, l'illusion fasciste, Perrin, 1989.

Paul Morand, le sourire du hara-kiri, en coll. avec Éric Canal-Forgues, Perrin, 1994 ; Éditions du Rocher, 2006.

Philippe Sollers, mode d'emploi, Éditions du Rocher, 1996.

Préface à Paul Morand, Bug O'Shea, Pocket, n° 4439, 1997.

Michel Delpech, mise à nu, Éditions du Rocher, 2006.

Georges Bataille, la fascination du Mal, Éditions du Rocher, 2008.

Mystère Ardant, Éditions du Moment, 2010.

PASCAL LOUVRIER

JUPPÉ 2012

Avec (ou sans) Sarkozy ?

[image: 002]

Tous droits de traduction, d'adaptation et de reproduction réservés pour tous pays.

© Éditions du Rocher, 2011.

ISBN : 978-2-268-07317-0

J'ai toujours su que pour réussir dans le monde,

il fallait avoir l'air fou et être sage.

Montesquieu
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Décembre 1995. Alain Juppé est Premier ministre, et la France défile contre ses réformes. Paris est paralysée par les grèves. Ça roule vraiment très mal, des heures de queue, pare-chocs contre pare-chocs, et de plus en plus de mécontents. L'ancien président de la République, François Mitterrand, rassemble ses dernières forces pour sortir de l'appartement de l'avenue Frédéric-Le-Play, à la moquette bleue, avec le Champ-de-Mars comme seul horizon, et un bout de tour Eiffel, folie architecturale d'un homme insulté par ses contemporains. Il flotte dans son manteau, on le reconnaît à peine, visage émacié, chapeau noir protégeant du froid vif. On l'installe à l'arrière de la limousine. Le docteur Tarot est avec lui, il ne le quittera pas, il l'accompagnera jusqu'à son dernier souffle. C'est son job, accompagner les hommes de pouvoir, les shootés à la drogue la plus dure à laquelle les hommes ont goûté, au seuil du rien. Tonton doit déjeuner avec un ami, dans un restaurant dont peu importe le nom. Du reste, même Mitterrand à cet instant précis s'en fout. Il ne mange plus, ou si peu, une huître, et encore. Non, ce qui le motive, c'est de sortir, de se prouver qu'il est vivant, de parler, si peu, mais de parler, littérature bien sûr, et politique surtout, évoquer les grands événements advenus depuis qu'il a quitté le pouvoir, en mai 1995. Il est dans la voiture, donc, bloqué par ces interminables grèves. Elles figent Paris, les grandes villes de province, la France entière même. Et le type responsable de cette chienlit, c'est Alain Juppé. Il le connaît bien. Il l'estime. Il l'a senti très vite. Un type doué, le Juppé. Intelligence supérieure. Culture immense. Bosseur, toujours à l'heure. Il l'a vu à l'œuvre, Juppé a été son ministre des Affaires étrangères. Un seul défaut : trop rigide. Pas de gras. De l'os, rien que de l'os. Trop peu de chair pour encaisser les coups.

« Une trique. » C'est le terme de Tonton.

La voiture est bloquée et Mitterrand ne comprend pas l'entêtement de Juppé. Il devrait sortir de l'affrontement, à tout prix. Il pense ça, l'enfant de Jarnac, après quatorze ans au pouvoir. Sortir du bourbier, en finir avec ce Vietnam social. La France n'est pas un pays qu'on réforme. C'est un corps qui s'enlise doucement. C'est une disparition progressive, lente, très lente. Parfois, si, il est nécessaire d'intervenir, avec les mots creux, les phrases molles, il faut déboucher une narine obstruée par la sinusite chronique, une toute petite intervention, avec de grands effets de manche. Nettoyer la narine d'un mammouth avec un coton-tige. Ne jamais tenter davantage.

Juppé, lui, a décidé d'en finir avec l'immobilisme. Il impose à la France quatre grandes réformes : celle de l'assurance-maladie ; celle des régimes spéciaux de retraite de la SNCF ainsi que sa régionalisation ; celle aussi du financement de la Sécurité sociale. Sans oublier de ramener les déficits publics de 5,6 à 3 % en moins de trois ans pour respecter les conditions du traité de Maastricht et être à l'heure pour le passage à la monnaie unique, l'euro, le 1er janvier 2002.

Une réforme, c'est déjà le risque de conduire plusieurs centaines de milliers de personnes dans la rue. Alors quatre !

Avec un Chirac qui ment comme il respire et se dégonfle au premier coup de pétard, c'est sacrément osé. Avec une majorité parlementaire meurtrie par la guerre fratricide entre balladuriens, désormais dans le désert de Gobi, et chiraquiens sauvés par la vitalité de leur chef dopé à la Corona et à la tête de veau, c'est suicidaire. Juppé, dont l'image n'est pas bonne naturellement, est dans une position insoutenable. Et Mitterrand, recroquevillé dans son écharpe rouge, décidément, ne comprend pas son obstination.

Mais le locataire de Matignon n'est pas décidé à mettre moins de citron dans son Perrier, sa boisson favorite. Il va donc alimenter le caractère versatile du peuple. Les manifestants sont de plus en plus nombreux à vitupérer contre sa politique. Plus tard, une fois président de la République, et après avoir réformé les retraites, Nicolas Sarkozy lancera à son sujet : « Juppé, c'est bien lui qui avait réussi à la fois à reculer sur les réformes et à mettre 2 millions de personnes dans la rue. » Et d'ajouter : « Il incarne cette droite que les Français détestent. » Quinze jours plus tard, il le fera numéro 2 du gouvernement !

En décembre 1995, c'est certain, les Français le détestent. Dans les rues de Paris, on voit s'agiter son effigie affublée d'une veste dont les poches débordent d'une multitude de billets de banque, vingt francs à l'époque, cernée de pancartes sur lesquelles on peut lire : « Et un sommet social, sans sommet et sans social... Après la grève et sans les grévistes, ça vous va ! » Le dialogue est en effet rompu. Le mur n'est pas loin. Lorsqu'il rentre chaque samedi à Bordeaux, dont il est maire depuis juin 1995, le Premier ministre voit ces mêmes effigies brûlées sur la place de l'hôtel de ville. Les manifestants crient : « Juppé, salaud ! » Mais l'homme ne vacille pas. Un pantin qui part en cendres et quelques slogans hostiles n'auront pas raison de sa pugnacité.

Les vacances de Noël approchent et il faut sortir de l'impasse. Pourtant, ces réformes, en particulier celle de la Sécu, avaient été certes favorablement accueillies par la droite, mais aussi par des poids lourds de l'opposition. Michel Rocard s'écrie au micro de France Inter : « Juppé tape fort ! » Jack Lang juge qu'il est du devoir du chef du gouvernement de contrôler les recettes et les dépenses du système social. Pierre Joxe reconnaît qu'il est temps d'agir et que les mesures prises sont indispensables. Le trou de la Sécu, à l'époque, atteint 200 milliards de francs. Le journal Le Monde considère que le plan de refonte du système de santé est ambitieux. Libération trouve de « l'audace » à Juppé. Nicole Notat, patronne de la CFDT, cautionne le plan. Mais pas les autres syndicalistes. FO et la CGT tirent à boulets rouges sur le Premier ministre. Il a voulu tout faire en même temps. Trop vite.

Et la France explose dans décembre gris. « La fracture sociale », que Jacques Chirac avait promis de réduire lors de la campagne présidentielle, crache désormais des flots de lave. Il faut sortir de la crise avant les fêtes. Alain Juppé reçoit Marc Blondel, secrétaire de FO, à Matignon. Il l'engueule en lui reprochant d'être d'accord avec lui en tête-à-tête, et de dire le contraire devant les caméras. Un sommet social est prévu quelques jours plus tard, le 21 décembre, et une nouvelle fois, le chef du gouvernement s'emporte. Il ne supporte plus la contradiction. Il sait, en revanche, que la réforme de la Sécurité sociale est vitale et qu'il va devoir y renoncer. Il comprend, tard dans la nuit, seul à fumer une cigarette dans son bureau lambrissé, après d'interminables discussions avec les principaux dirigeants syndicaux, qu'il a trop chargé la barque. André Bergeron, l'ancien patron de FO, lui avait conseillé de réformer l'assurance-maladie et de laisser tomber les retraites. La veille de son discours devant les députés, en novembre 1995, Nicole Notat lui avait également recommandé de supprimer la phrase sur les régimes spéciaux de retraite. Au téléphone, elle avait lancé, clairvoyante : « Sans cette phrase, ça va passer. » Le discours faisait environ quinze pages. Et il ne l'avait pas biffée. Dominique Perben, ministre de la Fonction publique, l'exhorte à négocier. « Il me reprochait de discuter avec Blondel, se souvient Perben. Je lui rétorquais : “Mais tu me payes pour ça !” »

Il va falloir, au contraire, lâcher du lest. La réforme des retraites des fonctionnaires et celle des régimes spéciaux sont gelées. Mais le navire est en travers. Non seulement il est l'homme politique qui a voulu faire travailler le secteur public jusqu'à soixante ans, mais en plus, il devient celui que la rue contraint à jeter l'éponge. Il propose sa démission à Jacques Chirac. Ce dernier la refuse. La pilule est dure à avaler. Son ascension fulgurante est stoppée net. Le premier de la classe, machine intellectuelle super huilée, dégringole de son piédestal. L'homme qui finit les phrases de ses interlocuteurs en les regardant avec dédain, cet homme-là entre dans une zone de turbulences digne du « pot au noir ».

On lui a pourtant ouvert les portes de Matignon avec 65 % d'intentions favorables. En novembre 1996, il n'en recueillera plus que 22 %, soit le record absolu. François Bayrou, ministre de l'Éducation nationale, lui balance : « Mon vieux, tu es mort ! » Il s'emporte. Dominique Perben précise : « Juppé était prêt à le virer. Je lui ai dit : “Tu veux ajouter une crise politique à une méga crise sociale ?” Il a fini par poursuivre le dialogue avec Bayrou. »

Cette reculade va coller durablement à la peau de Juppé. Celle-ci sera soulignée lorsque le président de la République, Nicolas Sarkozy, et son Premier ministre, François Fillon, se lanceront à leur tour dans la réforme des retraites, en 2010. Ainsi, une partie du peuple, contredite par les faits, aura-t-elle fait perdre quinze ans à la France.

Fillon, Juppé le connaît bien. Il était ministre délégué à la Poste et aux Télécommunications dans son gouvernement 2. Il avait eu de la chance, car son soutien à Balladur, lors de la campagne présidentielle, aurait pu lui valoir un carton rouge. Juppé, oui, connaît l'élu de la Sarthe. Il le trouve même, à l'époque, très effacé.

Quant à l'échec du plan Juppé, il sera rappelé par Sarkozy, en mai 2008, devant les députés UMP. C'est ce qu'il ne faut plus faire, dit-il en substance. Il faut rompre avec ces hommes politiques de tout bord qui ne par viennent pas à réformer un État dont les finances l'exigent. Une fois validée la capitulation du général Juppé, les douze années de l'ère Chirac ont rimé avec immobilisme, constate-t-il goguenard. « Toujours aimable pour les prédécesseurs ! » lâche Juppé, irrité, dans son livre autobiographique1, paru en 2009.

Nicolas Sarkozy est injuste, car toutes les réformes entreprises par Alain Juppé ne sont pas abandonnées. Celle de la SNCF débouche sur la création du Réseau ferré de France par la loi de février 1997, ce qui permet à ce nouvel établissement public de reprendre à son compte l'amortissement de la dette accumulée pour financer la SNCF. Quant à la réforme de l'assurance-maladie, elle voit le jour au printemps 1996. Aujourd'hui encore, grâce à cette dernière, la loi de financement de la Sécurité sociale est soumise au vote du Parlement.

« Je n'ai pas calé sur tout », déclare d'une voix ferme Alain Juppé.

En revanche, le carnet de santé, imposé par Jacques Barrot, ministre de la Santé, va braquer les médecins. Ajoutons à cela la notion de « bon soin » consistant à faire la différence entre actes médicaux indispensables et actes médicaux inutiles, et qui devait responsabiliser les médecins, les rend fous de rage. La profession se sent fliquée, surtout avec la création d'une pénalité financière à l'encontre des médecins prescrivant des ordonnances dispendieuses. Lors des élections législatives anticipées de 1997, elle refusera de voter pour les parlementaires qui ont soutenu la réforme du Premier ministre.

Au lieu de calmer le jeu, Juppé en rajoutera dans la provocation. Quelques jours avant les législatives, un toubib l'interpelle à la sortie d'un meeting : « Quand allez-vous nous rendre l'argent que vous nous avez pris ? » Réponse de l'homme le plus impopulaire de France : « Jamais2 ! »

Après ce tsunami politique, il faut continuer à gouverner. Le président de la République, Jacques Chirac, laisse Alain Juppé à la manœuvre. Ce n'est pas pour lui déplaire. Chirac excelle à prendre le pouvoir, il aime les campagnes électorales, le contact avec les Français, il est avant tout un conquérant. Mais une fois qu'il tient sa proie, il ne sait qu'en faire. Il s'ennuie même. Il attend d'autres combats. Ou alors il prend quelques décisions éclair comme, par exemple, effectuer une ultime campagne d'essais nucléaires au moment du cinquantenaire des bombardements d'Hiroshima et Nagasaki provocant l'ire de la Nouvelle-Zélande, du Japon et des États-Unis. Mais surtout, il envoie le locataire de Matignon en rase campagne, sans aucun appui logistique. Déjà, il l'a fait chef du gouvernement alors qu'il aurait pu, par exemple, le nommer ministre des Finances. Non, il l'a expédié directement au casse-pipe. Premier ministre chargé de prendre des mesures impopulaires, alors que la campagne électorale du candidat Chirac était axée sur la réduction de la fracture sociale. Et, accessoirement, sur le plaisir salutaire de manger des pommes ! Jean-François Revel prend la plume et l'accuse de lâcheté. Mais celui qui est sur le champ de bataille, c'est Juppé. Il doit mettre en œuvre les mesures phares du programme électoral de Jacques Chirac, qui a promis, s'il était élu, qu'il décrocherait la lune. Malgré un impressionnant déficit budgétaire, Juppé parvient à rendre possible le « contrat initiative emploi » pour tenter de réduire le chômage. Il s'agit d'un dispositif d'aide aux entreprises pour les encourager à embaucher des demandeurs d'emploi de longue durée. Il se bat contre les lenteurs administratives, mais réussit en moins de trois mois à signer le premier CIE.

Pourtant, la formation de son équipe gouvernementale n'a pas été une mince affaire. Il a même fallu qu'il revoie sa copie au bout de six mois en pratiquant un remaniement à l'automne. Les fameuses « Juppettes », dont tout le monde se souvient encore aujourd'hui, en furent les principales victimes. La loi sur la parité n'avait pas été votée, mais le Premier ministre voulait de nombreuses femmes dans son gouvernement. Sur le papier, l'idée soufflée par le cerveau bis de Chirac, Dominique de Villepin, était à la fois moderne et généreuse. Dans la pratique, ce fut un échec. Pourquoi ? Très peu d'entre elles avaient une expérience politique. Il a donc fallu chercher dans la société civile. Juppé a recruté des femmes de grande qualité mais totalement inexpérimentées politiquement. Ce qui a donné un gouvernement « in », mais difficile à gérer. En outre, il y avait trop de monde sur la photo officielle de Matignon : quarante-deux membres ! Et parmi eux, très peu de fidèles de Juppé. Donc, quand il a fallu mettre au régime les Français, le chef du gouvernement a resserré les rangs et donné la priorité aux pros de la politique. Exit les douze « Juppettes ». Le Premier ministre est alors passé pour un abominable machiste.

L'incohérence et l'indiscipline furent également au rendez-vous. Le cas le plus révélateur fut celui du ministre des Finances, Alain Madelin. Chirac a sillonné la France en martelant le thème de la fracture sociale, en jurant qu'il allait redistribuer les richesses, et voilà qu'il accepte à Bercy un ultralibéral rallié aux thèses de l'économiste Milton Friedman ! Certes, le fondateur d'Occident, mouvement étudiant d'extrême droite, a mouillé le maillot pour permettre au Corrézien d'être président de la République. Mais les Finances, ça sentait la grosse bourde politique. Juppé s'est très vite rendu compte que la personnalité de Madelin ne correspondait pas à ce qu'il exigeait d'un ministre : la rigueur. Il a compris qu'il fallait le virer. L'occasion lui en a été donnée au cœur du mois d'août. Voici comment.

Mercredi 23 août. Juppé déjeune avec Madelin. La France bronze. Parfait. Le chef du gouvernement annonce à son ministre des Finances qu'il va réformer le système de retraite des fonctionnaires. Ils vont travailler plus sans gagner plus. Madelin approuve. Les fameux acquis sociaux doivent être remis en question. Les idéologues d'Occident lui ont toujours dit ça. Bien sûr, le silence est de mise. Juppé sait que cette réforme va braquer les syndicats. Il faut agir par surprise. Ce qui, soit dit en passant, prouve que la barque chargée des réformes n'était pas une décision tout à fait irréfléchie. Le lendemain du déjeuner convivial, Madelin déclare au micro d'Europe 1 que le système de retraite des fonctionnaires ne correspond plus à la réalité économique. Catastrophe ! Juppé, de sa mairie de Bordeaux, prend le téléphone et engueule Madelin. Il lui dit en substance : « Tu m'as trahi. Tu dois sortir du gouvernement. » Puis coup de fil à Chirac qui valide. Juppé fait son jogging quelques jours plus tard en compagnie de journalistes de TF1 et rend public son désaccord avec Madelin. Jogging, journalistes, caméras. On est en 1995. Juppé est à la manœuvre. Il écope, mais ne coule pas. Sarkozy, sur le banc de touche, prend des notes. Il constate que son aîné va vite, très vite, qu'il veut réformer en passant au-dessus des hommes et des organismes, en bousculant l'horloge biologique des Français, mais quand ça lui pète à la gueule, il fait face. À retenir.

Madelin est remplacé par le placide Jean Arthuis. La voie d'eau est colmatée.

L'efficacité du premier gouvernement Juppé a également été plombée par la guerre fratricide qui a divisé la droite entre balladuriens et chiraquiens lors des présidentielles. Certains ministrables n'ont pas été retenus du fait de leur soutien au Premier ministre sortant, Édouard Balladur, l'ami de trente ans. Nicolas Sarkozy et François Léotard, deux poids lourds, ont été écartés d'un revers de main vénitien. Lors de son remaniement, Juppé tend la main à quelques « traîtres ». Une ouverture interne, en quelque sorte. Chirac regarde la liste que lui tend son Premier ministre. Dominique Perben, oui ; Franck Borotra, oui ; Sarkozy, jamais ! Quelques femmes pour amoindrir le choc de l'éviction des « Juppettes » dans l'esprit des Français ? Bah oui, mais il n'y a pas de balladuriennes. Passons donc à autre chose.

Alain Juppé en a profité pour redéfinir le rôle de deux diplomates qu'il connaît bien afin de maintenir des relations constructives entre l'Élysée et Matignon. Dominique de Villepin, son ancien directeur de cabinet lorsqu'il était ministre des Affaires étrangères, désormais l'éminence grise de Chirac, sa boîte à idées, rejoint le président de la République qui souhaite l'imposer à l'international. L'homme est brillant, cultivé, mais il n'a pas l'expérience de la France « d'en bas », comme le dira plus tard un autre chiraquien pur jus, alors ministre des PME, du Commerce et de l'Artisanat, Jean-Pierre Raffarin. Villepin ne s'est jamais frotté au suffrage universel, il n'a pas serré des paluches calleuses sur des marchés en plein courant d'air. De plus, il est directif, pète-sec, condescendant, et une fois secrétaire général de l'Élysée, il veut contrôler Matignon, ce qui ne plaît guère à son locataire, même si celui-ci fréquente Villepin depuis quinze ans.
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